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Campagnes


Introduction
L’annonce
Dans l’Évangile selon saint Luc, l’ange Gabriel fut envoyé à Marie pour lui annoncer qu’elle porterait le fils de Dieu.
Dans mon cas, l’annonce prit la forme, de manière plus prosaïque, d’un appel téléphonique de Bertrand Delanoë, maire de Paris, qui serait très étonné sans doute d’être rapproché de l’ange Gabriel.
J’étais alors président de l’université Paris-Descartes depuis le 19 décembre 2007 et m’apprêtais, en cette matinée de novembre 2011, à terminer dans les meilleures conditions mon mandat. Quoique la législation me donnât la possibilité de le renouveler jusqu’au 31 août 2013, j’avais pris la décision de ne pas être candidat à ma propre succession. Je m’étais efforcé de susciter une candidature qui m’apparaissait souhaitable pour l’avenir de cette université à laquelle j’étais et demeure profondément attaché. Après une campagne épique, le successeur potentiel qui avait mes préférences fut élu. Je recevais ce matin-là un visiteur du monde académique dans le superbe bureau présidentiel où je venais de passer quatre années, récompensé de mes efforts par les prodigieux tableaux accrochés aux murs de cette très vaste pièce (en particulier un Joos van Cleve, peintre flamand du xve siècle et le fameux tableau de Girodet représentant Hippocrate et son refus des présents que lui offre Artaxercès, le roi des Perses). Je réglais les derniers détails de la prochaine succession prévue le 20 décembre lorsque mon téléphone portable sonna.
« Axel, j’ai une idée singulière dont je désire vous faire part, me dit Bertrand Delanoë. Vous pouvez naturellement réagir comme vous l’entendez. Connaissez-vous la deuxième circonscription de Paris ? » Je la connaissais en effet de façon vague car la presse se faisait l’écho de la déclaration de candidature de François Fillon et des protestations indignées de la maire du 7e arrondissement, Rachida Dati. Après que j’ai signalé mon faible degré d’informations à Bertrand Delanoë, ce dernier poursuivit : « Il nous apparaît qu’il faut opposer au futur ex-Premier ministre un candidat de poids, un candidat de la société civile susceptible de rendre cette compétition électorale symbolique. Et nous avons pensé à vous ; votre position universitaire, vos travaux de chercheur, votre présidence d’une grande université de la circonscription et votre combat pour les valeurs vous confèrent toute la légitimité nécessaire. Face à François Fillon, votre candidature serait emblématique de l’esprit et des projets de la gauche. » Ce que ne me disait pas Bertrand Delanoë mais dont je prendrais bien vite conscience, était que la candidature de François Fillon imposait de lui opposer une « pointure ». Cependant, les « pointures socialistes » montraient peu d’empressement à se porter candidats dans une circonscription dessinée pour la droite. D’où l’appel à un acteur de la société civile censé ressentir avec moins de douleur un échec annoncé.
Ma première réaction à l’invite du maire fut peu enthousiaste, pour tout dire négative. « De fait, cher Bertrand, votre proposition est originale. À dire vrai, j’ai d’autres projets. De plus, elle me semble ingagnable, cette circonscription ! J’ai aujourd’hui soixante-sept ans et n’ai pas connu beaucoup d’échecs durant ma carrière. Le défi que vous me demandez de relever ne peut mener qu’à la défaite et je suis peu tenté à m’engager dans ce combat perdu d’avance. » Bertrand Delanoë n’insista pas. J’ai su qu’il s’était adressé ensuite à Robert Nadal, ancien procureur général de la République, qui avait lui aussi décliné l’offre.

Une gestation d’un mois
Je n’avais pas menti au maire de Paris. Depuis plus d’un an, je caressais un tout autre projet que les législatives 2012. Arrivant au terme de ma carrière académique, près de quitter la présidence de mon université, j’avais pris la décision ferme d’être, pour une fois, seul à l’origine de mes projets. En effet, je souffrais d’avoir géré ma carrière, depuis des décennies, plus en fonction des propositions qui m’étaient faites que selon un schéma autonome longuement mûri. La principale décision professionnelle ne relevant que de moi-même était celle de m’engager, au début des années 1970, dans la recherche plutôt que dans la médecine hospitalière. Ensuite, j’avais pour l’essentiel accepté ou refusé des offres d’origines diverses. Cela m’avait conduit à intégrer et à présider différentes instances françaises et européennes, à côtoyer le monde de l’industrie, à m’intéresser à l’agriculture, à présider une université, etc. À l’été 2010, je m’étais donc posé la question : quel type d’activité me semblait le plus susceptible de me rendre heureux ?
Ma réponse en étonna plus d’un lorsque j’en fis part. J’avais pris la décision de parcourir à pied une large diagonale nord-est/sud-ouest à travers la France, depuis Givet à la frontière belge, dans les Ardennes, jusqu’à Hendaye et la frontière espagnole. Je me promettais de mener une triple quête, du paysage traversé, des habitants dans leur environnement et de moi-même immergé dans le premier et à la rencontre des seconds. Toute une série de conférences devait être organisée dans les villages traversés ou les villes à proximité. Je formulais l’espoir que la lenteur du cheminement serait propice à des aventures humaines inusitées. Cela faisait sans doute plus d’un siècle qu’aucun conférencier itinérant ne s’était ainsi présenté à ses auditoires porté par ses seules jambes. Un contrat avait même été signé avec un éditeur pour tirer de cette aventure humaine un livre, Pensées en chemin. Je devais aussi envoyer des chroniques régulières à des journaux. J’avais fixé la date de mon départ au lendemain des élections présidentielles, à la fin du mois de mai 2012. J’aurais alors voté aux élections législatives par correspondance.
Les choses ne se déroulèrent pas comme cela et, une fois de plus, mon parcours se dessina plus en réponse à une invite que selon le plan que j’avais moi-même conçu. La proposition de Bertrand Delanoë, qui pourtant ne revint jamais à la charge, se comporta comme une graine jetée en terrain fertile, elle leva. Les déterminants de mon évolution furent de plusieurs ordres. Le premier fut celui de la curiosité. J’ai eu la chance d’avoir un grand nombre d’activités diverses au cours de ma vie. En revanche, jamais je n’avais participé à un combat électoral national. L’occasion m’en était offerte. Une deuxième considération fut de l’ordre du panache : un duel de second tour Kahn-Fillon, qui me semblait le but à atteindre, « aurait de la gueule ». Par ailleurs, les caractéristiques très particulières de la deuxième circonscription de Paris et des candidats à la représenter à l’Assemblée nationale promettaient à cette compétition d’être très médiatique et de donner ainsi la possibilité de faire passer des messages importants. Enfin, j’étais bien entendu disposé à porter les valeurs de la gauche en m’opposant au Premier ministre qui avait mis en œuvre, de 2007 à 2011, la politique de Nicolas Sarkozy sur laquelle je portais un regard sévère. Mi-décembre, je téléphonais par conséquent à la mairie de Paris pour faire savoir que, si les socialistes n’avaient pas encore trouvé de candidat à opposer à François Fillon, j’étais disposé désormais à être celui-là. J’eus successivement Anne Hidalgo, première adjointe au maire, moins d’une heure après, le maire lui-même, et enfin Martine Aubry, première secrétaire du Parti socialiste. Tous se déclarèrent ravis, ma candidature fut rapidement avalisée par les instances locales et nationales du Parti et j’organisai l’annonce dans les médias de cette candidature avec Rémi, le premier secrétaire de la fédération de Paris, « premier fédéral », comme disent les socialistes.




I
Mon cheminement politique
Une famille de gauche
Mon grand-père paternel, avocat d’affaires installé dans le 16e arrondissement, comme mon grand-père maternel, industriel du jouet en Champagne méridionale, n’ont, c’est sûr, jamais donné leurs suffrages à un parti de gauche. Mon père, Jean Kahn, s’est en revanche très jeune opposé à son milieu familial. Étudiant, il s’est engagé dans le combat antifasciste de l’année 34 et a pris sa carte du Parti communiste. Durant la guerre, son engagement se doubla d’un très vif attachement au général de Gaulle, qu’il tenta de rejoindre à Londres. Exclu du Parti communiste en 1947, il demeura gaulliste jusqu’à sa mort, en 1970. Initialement proche des Croix-de-Feu du colonel de La Rocque, Camille Ferriot, ma mère, catholique fervente et pratiquante, fut influencée par son mari et, après son mariage en 1937, évolua vers la gauche et fut elle aussi brièvement membre du Parti communiste. Les trois enfants du couple, Jean-François, l’aîné, Olivier, le cadet, et moi, le benjamin, furent élevés dans la religion catholique mais baignèrent aussi dans les convictions de gauche de leurs parents, en particulier la légitimité des luttes contre les injustices et les guerres coloniales, la nécessité de la solidarité. Les trois frères militèrent durant une période plus ou moins longue au sein du Parti communiste, très brièvement pour Jean-François, durant dix-sept ans en ce qui me concerne.
Un séjour dans un internat de jésuites ayant achevé de me faire perdre la foi vers l’âge de 15 ans, j’adhérai aux Jeunesses, puis au Parti communiste, à seize ans, en 1960, au milieu des soubresauts qui accompagnèrent la fin de la guerre d’Algérie : les barricades d’Alger, le putsch des généraux, la création et les exactions de l’OAS, les violentes manifestations parisiennes de protestation, dont celle qui devait coûter la vie à neuf personnes, le 8 février 1962, au métro Charonne. En tant que jeune communiste, je participais à cette démonstration tragique et avais contribué à son organisation. De cette période, je garde aussi un souvenir horrifié de la répression sanglante de la manifestation des Algériens, le 17 octobre 1961 à Paris. J’habitais en effet porte de Versailles, en face du alors récent Palais des Sports où furent parqués dans d’inadmissibles conditions des milliers de manifestants. Plus tard, je m’éloignai progressivement du Parti communiste, condamnai sa fidélité à toute épreuve à la politique du « grand frère soviétique » et ne restai adhérent que par fidélité affective à des militants que j’aimais profondément. Cependant, la rupture par le PCF et Georges Marchais de l’Union de la gauche en 1977, à quelques mois des élections législatives de 1978, fut la goutte d’eau qui fit déborder le vase et entraîna ma rupture définitive.
Attaché de toutes mes forces à la politique d’Union de la gauche, fou de joie de son succès, j’adhérai au Parti socialiste après la victoire de François Mitterrand en 1981 et créai même une section PS au sein du laboratoire dans lequel je travaillais. Ce fut là cependant un engagement de courte durée car je ne trouvais guère mon compte dans le jeu des courants du PS, si bien que je ne repris pas ma carte en 1983. Je continuais en revanche à participer, avec toute l’énergie dont j’étais capable, à de nombreux débats publics posant selon moi la question de la justice et de la dignité des personnes. En fait, mon analyse était – et demeure – qu’existe un tronc commun entre le combat politique, l’humanisme et l’exigence éthique. L’objet des uns et des autres est (ou devrait être en ce qui concerne la politique) la promotion de la valeur humaine, la contribution à l’édification d’une société propice à l’épanouissement des personnes. J’étais bien décidé à conserver cet objectif indépendamment de toute appartenance partisane. Cependant, ma fidélité aux valeurs de la gauche ne s’est jamais démentie. La droite privilégie l’autonomie des individus telle qu’elle s’exprime par la liberté d’entreprendre ; son objectif est la marche optimale des affaires dont le succès lui semble, sans autre effort, devoir bénéficier à chacun. La gauche met pour sa part au premier plan le souci des personnes, le respect des principes de justice et de solidarité ; pour elle, l’organisation de la société et la marche de l’économie sont les moyens d’y parvenir et non des buts en soi. L’enseignement de mes parents, la foi et la pratique catholiques de ma jeunesse, mes luttes de militant concourent tous à la notion d’une évidente centralité de la valeur humaine. Celle-ci se doit d’être la finalité de tout projet politique ou économique et jamais simplement ses moyens.

1995-2007 : Jacques Chirac, président
Le début du premier mandat de Jacques Chirac en 1995 fut marqué par les grandes grèves et manifestations de l’automne. Elles se développèrent en réaction au décalage flagrant ressenti par les Français entre la politique du gouvernement et la condamnation de la « fracture sociale » par le candidat Jacques Chirac avant son élection, puis furent attisées par le plan du Premier ministre Alain Juppé, en novembre.
Spectateur des grands rassemblements du 12 décembre, je fus frappé par la réflexion d’un enseignant interviewé à la télévision. Il énumérait toute une série d’évolutions récentes, aggravées selon lui par les dispositions du plan Juppé. Il les voyait toutes préjudiciables aux salariés, à leur pouvoir d’achat et à leurs conditions de vie. Dans un ultime cri de révolte, il posa la question : « Et l’Homme dans tout ça ? »
Ce manifestant s’indignait de ce que la valeur humaine fût sacrifiée à des impératifs économiques l’utilisant, selon son analyse, comme variable d’ajustement et non en tant que finalité de l’action.
Je repris cette exclamation pour en faire le titre d’un livre paru en 2000 : Et l’Homme dans tout ça ? Plaidoyer pour un humanisme moderne1. Il s’agissait là du premier volume d’une trilogie complétée par Raisonnable et humain ? 2, en 2004 et par L’homme, ce roseau pensant… Essai sur les racines de la nature humaine 3, en 2007. Dans ces trois ouvrages, j’enrichis peu à peu mon analyse du décentrage progressif de l’homme en regard de la finalité des politiques publiques et économiques menées selon la logique des théories économiques libérales qui ont remplacé, après l’avoir discrédité, le keynésianisme à partir des années 1960-1970.
J’y développe en particulier la thèse selon laquelle le substratum philosophique de l’ultralibéralisme financier moderne est la réduction de la personne à un homo economicus mû par ses seuls intérêts. Élément central de la pensée libérale, la plupart des pères du libéralisme au xviiie siècle le voyaient néanmoins coexister avec un être moral épris de justice, constitutif lui aussi de la nature humaine.
Ma condamnation de la politique menée de 1995 à 1997 par Alain Juppé et le gouvernement de Jacques Chirac ne m’empêche pas de ressentir une certaine sympathie pour ce président de la République en tant qu’homme. Entre 1992 et 1995, j’avais eu l’occasion de m’entretenir longuement, par deux fois, avec lui à l’Hôtel de Ville de Paris, dont il était encore le maire. Sa spontanéité m’amusait, j’appréciais sa chaleur humaine et me félicitais de son incontestable attachement aux valeurs républicaines.
Jacques Chirac était l’un de mes lecteurs attentifs, il commentait parfois mes ouvrages dans des lettres où il me témoignait de son intérêt pour mon approche humaniste et mes positions éthiques. Il me disait en particulier être en plein accord avec ma vision du processus civilisationnel de développement humain et du rôle central qu’y joue la culture.
Dès l’annonce par Jacques Chirac de la dissolution de l’Assemblée nationale en 1997, sous l’impulsion de son Premier ministre Alain Juppé, je compris qu’il avait pris là un risque dont il avait à l’évidence peu eu conscience. Je me suis réjoui sans réserve de la défaite de sa majorité. Quoiqu’en sympathie générale avec la politique du gouvernement de Lionel Jospin et de sa dream team issue de la gauche plurielle, j’en restai le spectateur attentif, parfois sans indulgence. L’action de Claude Allègre après qu’il eut marqué son peu d’estime pour les professeurs m’apparut maladroite, voire brutale et pour tout dire sans issue. Je m’opposai aussi au gouvernement sur des questions de société telles que le « clonage thérapeutique », la propriété intellectuelle dans le domaine du vivant, etc.
L’issue du vote du 21 avril 2002 fut pour moi, comme pour des dizaines de millions de Français, un choc. Je participai aux démonstrations contre les valeurs de l’extrême droite, le 1er mai et, pour la première et la seule fois de ma vie, je votai le 5 mai pour un candidat de droite, Jacques Chirac.
Durant son quinquennat 2002-2007, je fus effaré que le président élu par plus de 80 % des Français mais qui avait réuni moins de 20 % des suffrages au premier tour, gouvernât comme si de rien n’était, appuyé sur sa seule et étroite famille politique. Je lui sus pourtant gré, à lui et à Dominique de Villepin, de la politique d’indépendance nationale, en adéquation avec les valeurs du gaullisme, qu’il adopta à l’occasion de la crise irakienne. Cette période fut surtout marquée pour moi par mon appui aux actions de protestation des chercheurs et des universitaires, en 2004. Le mouvement « Sauvons la recherche » est né dans l’institut de recherche que je dirigeais à l’époque, l’institut Cochin ; il s’est créé en réaction au manquement grave à la parole donnée par l’État aux jeunes chercheurs. L’accès à des positions stabilisées leur était en effet refusé sans préavis et à quelques jours seulement des concours de recrutement auxquels ils se préparaient depuis plusieurs années.
La fin du quinquennat de Jacques Chirac fut bien sûr marquée par le référendum de 2005 sur le traité constitutionnel européen. Je suis un Européen convaincu et ai dirigé, de 2002 à 2004, à Bruxelles, la Commission des sciences de la vie. La lecture du texte soumis à approbation référendaire me stupéfia. Ce texte constitutionnalisait en effet les démarches et les solutions du libéralisme à la sauce de Margaret Thatcher et de Ronald Reagan et en faisait la règle d’or du fonctionnement européen. D’une part, cette introduction des principes d’une idéologie économique dans un texte constitutionnel était en soi des plus singulières. D’autre part, je ne pouvais approuver un texte fondé sur des principes que je condamnais sans relâche. Après avoir approuvé le traité de Maastricht lors du référendum de 1992, je votais non à celui de 2005, comme plus de 54 % de mes concitoyens.

2007-2012 : le quinquennat de Nicolas Sarkozy
En 2007, je connaissais déjà Nicolas Sarkozy depuis plusieurs années. Lors de sa traversée du désert qui suivit l’échec d’Édouard Balladur, qu’il avait soutenu à la présidentielle de 1995, puis le très piètre résultat aux élections européennes de 1999 de la liste qu’il avait conduite avec Alain Madelin, il m’invita à un petit-déjeuner avec lui et son épouse Cécilia à la mairie de Neuilly-sur-Seine. Il désirait que je l’entretienne des progrès récents des biotechnologies, en particulier des perspectives ouvertes par le clonage réussi des mammifères depuis la naissance de la célébrissime brebis Dolly, le 5 juillet 1996. Nous eûmes le temps d’en discuter longuement. Nicolas Sarkozy me fit l’effet d’un homme curieux, vif et d’un pragmatisme absolu. En effet, je n’eus pas l’impression qu’il se référait, dans les réflexions que lui inspiraient les développements récents en biologie, à des principes bien déterminés. En réalité, il réagissait comme un authentique libéral, au même titre que son colistier des européennes Alain Madelin. Le principe essentiel de leur pensée résidait en l’autonomie des individus, les libéraux étant enclins à la plus extrême tolérance sur les formes que prend cette dernière en termes de mœurs aussi bien que de création et de gouvernance des entreprises ou de conduite de programmes de recherche. Pour donner un exemple, les libéraux modernes répondant à ces critères sont bien sûr favorables à l’organisation légale de la prostitution, au mariage homosexuel, à l’homoparentalité et, en général, à l’euthanasie active.
Lorsque le dynamique Nicolas Sarkozy revint aux affaires et que ses ambitions présidentielles s’affirmèrent de manière de plus en plus claire, je fus d’emblée heurté par les moyens qu’il utilisait pour accroître sa popularité : instrumentalisation de la criminalité, rodomontades en termes de sécurité (chacun se rappelle le « nettoyage des cités au Kärcher »), emprunts de plus en plus évidents d’éléments de langage sur l’immigration à l’extrême droite. Mon hostilité à son action s’accrut d’un cran lorsqu’il apparut à l’évidence qu’il soutenait la politique anglo-américaine en Irak et condamnait plus qu’à demi-mot l’action courageuse de Jacques Chirac et de Dominique de Villepin pour tenter d’éviter l’intervention militaire.
Lorsque s’engagea la campagne présidentielle, j’eus l’occasion très tôt de croiser le fer avec le candidat Nicolas Sarkozy. Dans un dialogue avec Michel Onfray publié le 31 mars 2007 dans la revue Philosophie Magazine, Nicolas Sarkozy affirmait sa conviction de la prééminence de l’inné sur l’acquis dans les déterminants de la pédophilie et des tendances suicidaires. Le philosophe, qui se réclame d’une gauche intransigeante, mettait quant à lui en cause la malfaisance d’une société impitoyable pour les citoyens. Le premier reprenait les stéréotypes déterministes et pessimistes sur la nature humaine de la vieille droite européenne alors que le second réaffirmait les certitudes humanistes de la pensée de gauche. Sur le plan scientifique, tous deux avaient tort mais la position du prétendant de droite à la présidence était des plus significatives. Mettre les désordres sociaux et comportementaux sur le compte de la nature et de la sauvagerie humaine justifie en effet toutes les politiques répressives en termes de sécurité et exonère les gouvernants de leurs responsabilités éventuelles dans les dérives observées.
De plus, je ne me réjouissais pas vraiment de l’assèchement par Nicolas Sarkozy du score du Front national puisque cela m’apparaissait être le résultat d’un glissement massif du discours de la droite républicaine vers celui de l’extrême droite, beaucoup plus que d’une réconciliation de cette dernière avec les valeurs républicaines. Quelques semaines après l’élection de Nicolas Sarkozy et au terme d’une conférence prononcée devant les élèves d’une école de commerce de Reims, un journaliste de L’Union me demanda mes impressions sur le résultat de la présidentielle et mon jugement à propos de la politique que le nouveau président comptait mettre en œuvre. Après avoir indiqué que, bien entendu, je ne contestais nullement l’élection confortable de Nicolas Sarkozy, je me positionnai néanmoins comme un opposant résolu à ses analyses et à ses projets. Ceux-ci prévoyaient avant tout l’adoption en France des mesures que le président voyait fonctionner si bien à l’étranger, par exemple au Royaume-Uni et aux États-Unis. Il citait en particulier le levier du crédit et de la dette individuelle pour stimuler la croissance, comme aux États-Unis ; le recentrage des activités économiques sur les services plutôt que sur l’industrie, comme en Angleterre.
J’avais développé dans les ouvrages de la trilogie cités plus haut toutes les raisons qui m’inclinaient à penser que la logique libérale financière moderne était absurde et mortifère, qu’elle conduisait de manière inexorable à un accroissement des inégalités et de la violence dans le monde. Je répondis par conséquent au journaliste de L’Union que, selon moi, Nicolas Sarkozy se proposait d’utiliser pour la France les mêmes recettes qui conduisaient le monde dans une impasse. Je ne pouvais bien entendu que contester le diagnostic et condamner les solutions proposées.
Durant le quinquennat, j’eus plusieurs fois l’occasion d’affronter plus ou moins directement le président de la République. Ce fut le cas lorsque Thierry Mariani proposa, dès septembre 2007 et avec l’aval de Nicolas Sarkozy, d’imposer la pratique des tests ADN pour autoriser le regroupement familial des travailleurs immigrés alors que la loi française de 1994, dite de bioéthique, stipule qu’un tel moyen ne peut être utilisé pour contester la réalité d’une famille française. Au terme d’une rude bataille, cet amendement finit par être totalement vidé de son sens et ne fut jamais appliqué.
Je fus bouleversé par le caractère ignoble du discours de Grenoble et sa dénonciation publique d’une population certes dérangeante mais aussi parmi les plus pauvres, les plus malheureuses et les plus opprimées d’Europe. Le discours de Dakar invitant les Africains à entrer enfin dans l’histoire – ce qui suggérait qu’ils étaient sans doute encore des êtres préhistoriques ! – m’effara.
Nicolas Sarkozy se crut autorisé, lors de son entretien télévisé du 5 février 2009, à faire état de mon soutien à la réforme par son gouvernement de la mission des enseignants-chercheurs à l’université, réforme alors contestée par un large front des maîtres de conférences, des professeurs et des chercheurs. En réalité, j’avais certes, dès 2007, indiqué mon accord avec le principe de l’autonomie des universités mais contesté ensuite maints aspects de la politique gouvernementale qui la vidait de sa substance, voire la contestait (voir le billet « La réforme des universités », p. 192). Dès le 7 février, je répliquais sèchement au président de la République, dans l’émission de Dominique Souchier sur Europe 1, en déclarant que, puisqu’il accordait de l’importance à mes avis, il devait écouter celui que j’allais lui donner : « Votre réforme est mal emmanchée, elle ne passera pas, vous devez en revoir en profondeur les principes. » Bien entendu, cette controverse publique fut l’objet d’un considérable buzz médiatique. In fine, le projet de décret contesté fut totalement réécrit.
Dans les derniers mois du quinquennat, j’eus à combattre, avec pratiquement l’ensemble de l’université française et des représentants des entreprises, l’absurde circulaire diffusée le 31 mai 2011 par le ministre de l’Intérieur, Claude Guéant. À l’inverse de la politique acharnée de la totalité des autres pays du monde qui n’ont de cesse d’attirer dans leurs universités les meilleurs étudiants et de garder dans leurs entreprises les meilleurs diplômés, la circulaire Guéant mettait des freins majeurs à l’emploi des diplômés étrangers, même ceux disposant d’une offre explicite de contrat à durée indéterminée avec une entreprise française. En tant que président d’université, je parvins à faire régulariser la situation d’une douzaine de diplômés qui, malgré des offres d’emploi, étaient passibles d’une reconduite à la frontière. En 2012, l’élection d’un nouveau président de la République, puis de sa majorité, devait heureusement permettre d’abolir cette disposition choquante et stupide.
Tout au long des cinq années du quinquennat qui s’est achevé avec la victoire de François Hollande, je n’ai cessé d’approfondir l’analyse de plus en plus critique que je faisais de la politique de Nicolas Sarkozy, mise en œuvre par son Premier ministre François Fillon. Tel est l’objet d’une trentaine de billets touchant pratiquement tous les aspects de cette politique et que j’ai écrits et déposés sur mon site de campagne, à partir de mars 2012. Ces billets sont tous rassemblés à la fin de cet ouvrage, rangés sous plusieurs rubriques : « Valeurs et éthique » (p. 131-143) ; « Société et culture » (p. 144-159) ; « Santé » (p. 160-174) ; « Logement, ville » (p. 175-185) ; « Éducation, recherche, innovation » (p. 186-206) ; « Économie, emploi, solidarité » (p. 207-216) ; « Europe, International » (p. 217-229) ; « Vie politique » (p. 230-249).
J’y dénonce en particulier l’incroyable incohérence que je décèle dans la politique mise en œuvre durant cette période, qu’il s’agisse des affaires internationales et européennes, de l’économie ou de la politique intérieure. En définitive, mon opposition croissante à la politique de Nicolas Sarkozy, jointe à l’indignation éthique suscitée par plusieurs de ses propos et des actions menées par lui-même ou par ses ministres, fut bien sûr l’un des éléments expliquant mon engagement dans le combat politique direct, à rebours de ce qu’avaient été mes choix durant les trente années précédentes.
Pour terminer sur une touche plus personnelle, ces cinq années de pouvoir de Nicolas Sarkozy me permirent de compléter mon appréciation de l’homme au-delà de mes premiers contacts de la fin des années 1990 et de la critique de son action publique. J’eus l’occasion de le rencontrer à plusieurs reprises à l’Élysée, lors de déjeuners en présence d’autres présidents d’université et de chercheurs, et lorsqu’il me désigna en tant que membre de la commission qu’il avait chargée, sous la présidence de Simone Veil, de proposer une nouvelle rédaction du préambule de la Constitution française. J’avais accepté cette mission temporaire alors que, en 2007, j’avais décliné quelques propositions de fonctions plus ou moins importantes transitant par ses conseillers. Je ne m’imaginais en effet pas manifester une quelconque allégeance à un homme dont tout me séparait.
Selon mon analyse, les décisions et actions de Nicolas Sarkozy obéissent à deux ressorts principaux, l’un d’ordre idéologique et l’autre psychologique. Le fondement de sa pensée politique m’apparaît être un libéralisme décomplexé et ses caractéristiques, le goût de l’argent et un regard désabusé sur l’homme vu comme un animal intelligent à la poursuite de son seul intérêt, cherchant à maximiser ses profits et à optimiser ses plaisirs. Cela dit, plus puissants encore que cette conviction sont son ambition et son égotisme au service desquels il sait mettre une énergie peu commune et un incontestable courage. Je crois que Nicolas Sarkozy souffre de n’être pas le principal centre d’intérêt plus de quelques heures et ne suis guère persuadé de son détachement et de sa sérénité actuels. Durant son mandat, cela l’a souvent amené à subordonner l’essentiel de ses actions à son ambition et à son narcissisme démesuré.
Quoi qu’il en ait pensé en réalité, il n’a pas hésité, à Rome et ailleurs, à vanter la prééminence des religions sur l’école pour transmettre les valeurs. Sa dénonciation du mariage homosexuel et du droit de vote des immigrés aux élections locales contredit des positions antérieures et sans doute son sentiment profond. Lui, « l’Américain », l’Européen, n’hésita pas à vanter les frontières et à dénoncer les tribus et les hordes qui les menacent. Ce fils d’immigré ne mollira pas un seul instant pour reprendre à son compte la phraséologie frontiste sur les étrangers et les méfaits de l’immigration. Cet homme est obnubilé par la valeur numéraire des choses et des œuvres, plus sans doute que par leur qualité esthétique intrinsèque (on se rappelle qu’il demanda à Jean-Marie Bigard de l’accompagner au Vatican !), manifesta, parfois avec une touchante maladresse, son goût pour la culture lorsqu’on l’avait persuadé que cela était bon pour son image.
L’image que je garde de Nicolas Sarkozy est celle d’un libéral authentique et énergique, aux certitudes cependant moins bien ancrées que son ambition narcissique. Alors que les observateurs indulgents parlent de pragmatisme, je vois là l’origine de l’incohérence d’une politique dépourvue de vision, dans laquelle les réactions instantanées et les coups médiatiques ont pris trop souvent le pas sur la conduite opiniâtre d’un projet fondé sur des objectifs clairs.
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